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Les suppressions d’emplois et la démarche stratégique

 remettent en cause nos droits statutaires à mutation. 

Inacceptable ! !

Il ne se passe pas une semaine sans qu’une déclaration ou un rapport ne s’en prenne aux fonctionnaires et à leur statut. Le dernier en date émane de la Cour des Comptes qui préconise la poursuite du gel du point d’indice pour plusieurs années encore et l’augmentation de la durée du travail sans hausse du salaire bien entendu. Ces vieilles recettes dites de « modération » salariale appliquées depuis plus de 30 ans ont pour résultat la progression du chômage et des déficits publics. C’est un véritable changement de Cap qui est nécessaire plutôt que de persévérer dans les dogmes libéraux d’austérité ; et cela à tous les niveaux y compris à la DGFIP.

C’est la raison pour laquelle la CGT Finances Publiques n’a pas participé au dernier CTR présidé par B Bézard qui essaie de vendre aux OS sa démarche stratégique qui n’est qu’une accélération de la sinistre RGPP.

Nous demandons l’abandon de la démarche stratégique qui remet notamment en cause nos règles de gestion, qui amplifie les suppressions d’emplois tout en diminuant de manière drastique nos moyens de fonctionnement ce qui est scandaleux sachant que la fraude fiscale explose.

La CGT n’accepte pas non plus la suppression arbitraire des CAPL pour les promotions par Tableau d’Avancement. Ce non respect de règles statutaires qui prive les élus du personnel de leurs prérogatives est inacceptable.

Pour en revenir aux CAPL de mutations d’aujourd’hui, jamais la situation n’a été aussi tendue.

Tout d’abord la CGT dénonce les suppressions d’emplois intervenues sur le cher années ce qui est considérable. De plus de nombreux postes ne sont pas pourvus pour de multiples raisons. Ainsi la faiblesse des recrutements notamment pour le Cadre B crée des pénuries dans tous les départements et prive de nombreux agents de leur droit à mutation.

Pourtant le DG B Bezard annonce je cite : « J’attacherai une importance particulière à la qualité de vie au travail et à une approche plus qualitative et plus humaine de notre travail ».

Le respect des règles de mutations est précieux si on ne veut pas assister à une sorte de « marché » aux candidats comme sont tentés de le faire certains directeurs et chefs de service. Ces pratiques d’un autre âge qui semblent resurgir avec la fameuse démarche stratégique doivent cesser. La CGT s’opposera à une généralisation de l’affectation « au profil », qui constitue une forme de « marchandage d’agents » tout à fait détestable et déstabilisatrice pour les personnels.
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